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Le séminaire du réseau rural français à Dijon a été un moment clé pour plusieurs
raisons : une thématique d’actualité forte autour de la question de la montée en
puissance des métropoles et de la place des territoires ruraux dans ce contexte ;
la mobilisation importante des acteurs des territoires ruraux venus nombreux de
toutes les régions et de plusieurs États membres ; et enfin, l’engagement de déci-
deurs politiques, avec en particulier les interventions initiales des ministres Cécile
Duflot et Stéphane Le Foll et par la conclusion de René Souchon, au nom de
l’Assemblée des Régions de France.

Le futur Réseau rural doit s’inscrire dans la dynamique
enclenchée depuis cinq ans et parfaitement illustrées à
Dijon au cours des différents forums et tables rondes et
sur le village des initiatives.

L’année 2014 doit permettre de bâtir ensemble la nouvelle génération du réseau
rural pour les années 2104-2020. Celui devra à la fois tirer parti des acquis de la
génération actuelle mais aussi tenir compte d’évolutions majeures de deux
natures : d’une part, l’élargissement de ses missions définies par le règlement
européen et qui doit amener à positionner davantage ses actions dans les
domaines de l’innovation et de l’appui à la mise en œuvre des programmes de
développement rural ; et d’autre part, la décentralisation qui doit notamment abou-
tir à mieux articuler les actions mises en œuvre par les réseaux ruraux régionaux
et par les niveaux national et européen.

Nous devons maintenant profiter des mois qui viennent pour préparer cette nou-
velle génération avec comme point d’orgue une assemblée générale constitutive
du nouveau réseau rural à l’automne.

Bâtir ensemble la nouvelle génération
du réseau rural
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“Tirer parti des acquis
de la génération actuelle,
mais aussi tenir compte
d’évolutions majeures.”
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Les territoires ruraux
prennent leur avenir en main !
Les territoires ruraux disposent de ressources pour inventer de nouvelles formes de vie et d’activités.
C’est ce qu’ils ont démontré à l’occasion du séminaire du réseau rural français qui s’est déroulé les
26 et 27 novembre 2013 à Dijon.

Les territoires ruraux
s’organisent et innovent.
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Ressources locales,

Inclusion sociale,

Planification spatiale,

Accessibilité des services,

Les territoires ruraux s’organisent
et innovent.
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ans le contexte de mutation que tra-
verse notre société, des craintes s’ex-
priment en milieu rural : problèmes
d’emplois, évolution des cadres régle-
mentaires et législatifs, économie mon-

dialisée dominante, sentiment que le monde rural est
« l’espace restant » et que les métropoles absorbent
ou dénigrent les campagnes, fragilisation des services
publics… De nombreux indicateurs sont au rouge,
pourtant « la ruralité offre une nouvelle image, positive.
C’est une opportunité sur laquelle miser », a insisté Monique
Poulot, géographe à Paris X Nanterre en ouverture du
séminaire du réseau rural français, les 26 et 27 novem-
bre à Dijon. « Avant, la ville était porteuse des idées nou-
velles.Aujourd’hui, le rêve s’effrite, a renchéri Hervé Kempf,
rédacteur en chef de Reporterre.Nous ne pourrons pas
être neuf milliards d’habitants avec des modes de vie euro-
péens.Nous devons penser la sobriété et inventer les alter-
natives à un modèle en crise. » Les quelque 600 partici-
pants au séminaire ont d’ailleurs beaucoup échangé sur
les projets et les solutions qu’ils mettent en œuvre sur
leurs territoires. Sur les vingt places thématiques duVil-
lage des initiatives, des opérations innovantes et des
projets portés par les membres du réseau rural ont

été présentés : construction de bâtiments avec des éco-
matériaux,projets d’accueil de nouveaux habitants, créa-
tion d’espaces test pour faciliter l’installation en agri-
culture, nouvelles façons d’entreprendre collectivement,
valorisation du bois issu de l’entretien des haies en bois
énergie, entretien des paysages par les agriculteurs,
développement de nouveaux services, création d’em-
plois dans les territoires, projets de coopération entre
territoires ruraux européens… C’est aussi à l’occasion
de forums thématiques que des initiatives locales ont
pu être présentées et analysées collectivement.

Un changement de regard

Sur la commune des Voivres, dans les Vosges, le sen-
timent d’impuissance aurait pu dominer lorsqu’en
1989 la fermeture de l’école était annoncée.Or, la nou-
velle équipe municipale s’est battue. « Il faut sortir de
cet état d’esprit que l’on retrouve trop souvent, à la fois
défaitiste et sur la défensive pour conserver le dernier
café ou le dernier bout de terrain, a insisté Michel Four-
nier,maire de la commune. Il faut développer une cultu-
re du courage et le droit à l’erreur. Il faut aussi accepter
de se planter pour réussir. Il faut également des leaders

Les territoires
ruraux prennent
leur avenir
en main !
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pour que les actions réussissent. Des leaders qui ne por-
tent pas d’ambitions personnelles, mais l’ambition d’un
territoire. » La commune des Voivres a obtenu des
financements, investi dans des logements sociaux,
embauché des personnes en insertion, elle a surtout
exploré toutes les possibilités juridiques pour per-
mettre aux nouveaux habitants de devenir proprié-
taires de leur logement, pour monter une Société
civile immobilière et acquérir, avec l’épargne des habi-
tants, un site comprenant un étang, transféré ensuite

par bail emphytéotique à la commune, pour déve-
lopper une activité économique, pédagogique et tou-
ristique. D’autres expériences présentées lors du
séminaire témoignent d’un changement de posture et
de regard de la part des acteurs locaux.AuxVoivres,
c’était faire le pari que c’est la vie qui appelle l’éco-
nomie et non l’inverse. « Il faut opérer un changement
de culture et de regard sur son territoire qui peut offrir
et dispose déjà des solutions », a souligné Franck Chai-
gneau de Mairie-conseils.

Aux Voivres, la vie passe avant l’économie

En Pays de Langres,
un pique-nique et une
projection débat ont été
organisés chez une famille
hollandaise pour mettre en
lumière une richesse locale :
les nouveaux habitants dans
leur diversité.

La commune desVoivres, dans lesVosges, n’avait rien de plus que les
autres pour enrayer son déclin démographique, si ce n’est son maire,
Michel Fournier, infatigable entrepreneur. Élu en 1989, il décide d’ac-
cueillir des familles et leur offre la possibilité de devenir propriétaire
d’une maison en échange de l’inscription de leurs enfants à l’école,
alors menacée de fermeture. Des chantiers d’insertion emploient
les nouveaux venus qui rénovent d’autres maisons pour accueillir
d’autres familles. L’école est sauvée, une maternelle puis une autre
classe sont ouvertes,mais l’histoire ne s’arrête pas là. En 1994,Michel
Fournier propose de créer une SCI pour racheter un plan d’eau :
117 personnes réunissent l’équivalent de 100 000 euros. Le site
accueille aujourd’hui une pisciculture pédagogique et de production,
une structure hôtelière d’une capacité de 60 lits, un abri doté de
sanitaires pour accueillir groupes et familles, et toujours de nouveaux
projets. La commune est propriétaire du café-restaurant, confié en
gérance à un couple venu de Bretagne.Ce commerce emploie main-
tenant six personnes. La commune est passée de 200 habitants en
1989 à plus de 350 aujourd’hui.Dans le même temps, ce ne sont pas
moins de 60 emplois qui ont été créés sur place, tant par la com-

mune que par l’association Leaucidi ou des entrepreneurs (entretien
de l’espace, éducation à l’environnement, aquaculture, hôtellerie-res-
tauration, scierie,maçonnerie…).Cinq jeunes ingénieurs diplômés de
l’Enstib se sont installés dans un incubateur d’entreprises créé sur la
commune dans le cadre d’un pôle d’excellence rurale sur la valori-
sation du hêtre en lien avec l’Université de Lorraine et le Critt Bois
d’Épinal. Ils y conçoivent par exemple des montures de lunettes et
des cadres de vélo en hêtre. Un couple de jeunes bretons a investi
un local désaffecté mis à disposition par la commune et y construit
des yourtes en valorisant aussi le bois local. Ils attendent un enfant…
« Il faut mettre la vie avant l’économie », insiste Michel Fournier. Pour
l’équipe municipale, cela signifie répondre aux questions qui se posent
au fur et à mesure et trouver des solutions en saisissant les res-
sources accessibles : contrats d’insertion,possibilités de formation,outils
juridiques (contrats de location-vente, appel à l’épargne local, créa-
tion d’une SCI, bail emphytéotique…).C’est aussi être à l’écoute des
idées neuves et parier sur la confiance en donnant à chacun la chance
de faire ses preuves.

Sur Internet : http://goo.gl/Fz7yr3

>>>
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Des ressources cachées

Ailleurs, c’est un nouveau regard porté sur les res-
sources locales qui permet d’enclencher de nouveaux
projets. Ces ressources au départ cachées, peuvent
être une nouvelle production agricole, comme le chan-
vre sur le Parc naturel régional du Gâtinais français

pour fournir un isolant et des fibres à intégrer dans
l’industrie des bioplastiques.Ce sont aussi des aliments
de qualité produits en proximité des bassins de consom-
mation comme sur l’agglomération de Besançon où le
projet Sauge a permis à la collectivité du Grand Besan-
çon de créer une pépinière d’activités agricoles et per-
mettre à trois maraîchers de tester leur projet dans le
cadre d’un contrat d’appui au projet d’entreprise
(CAPE) porté par une coopérative d’activité et d’em-
ploi. D’autres exemples présentés lors du séminaire
portent sur l’énergie solaire, ou sur le bois, comme
source d’énergie locale et de matériau de construction.
Les territoires ruraux portent aussi un regard nouveau
sur les jeunes et les seniors. Les familles et les généra-
tions ont changé, mais « les solidarités familiales sont
plus vivaces qu’autrefois », a rappelé Claudine Attias
Donfut, chercheuse au CNRS.Les jeunes et les plus âgés
sont une chance pour les territoires, si tant est qu’on
les prenne en compte dans les politiques publiques et
que des projets intergénérationnels soient encoura-
gés. Ils souffrent d’une fausse image et déplorent de ne
pas être écoutés, alors qu’ils souhaitent être accompa-
gnés dans leurs projets. Les savoir-faire du monde rural
sont aussi une ressource. En Paca, la communauté de
communes des Monts d’Azur a misé sur des compé-
tences au départ invisibles sur le territoire autour de
l’artisanat d’art et la création artistique. C’est l’écoute
apportée par l’animatrice du Plan local pour l’inser-
tion et l’emploi qui a permis d’identifier des besoins com-
muns exprimés par des personnes vivant sur la com-
munauté de communes. « Sur les territoires, on a des
potentialités qu’il convient de révéler pour qu’elles consti-
tuent des ressources, analyse FrédéricWallet, chercheur
à l’Inra qui coordonne les PSDR (Programmes de
recherche pour et sur le développement régional).
L’idée de révélation est essentielle. La qualité de l’ingénie-
rie territoriale et la capacité à travailler collectivement,
dans la durée, sont décisives. »

Oser le dialogue territorial

Il faut donc une volonté politique affirmée et dévelop-
per une culture de l’écoute, du dialogue et de la média-
tion sur les territoires. « Faire du développement, c’est
construire une adaptation fine, en temps réel, ce n’est pas
appliquer une recette, a affirmé René Caspar, de Sol et
Civilisation. C’est aussi prendre le chemin hasardeux de
rendre la parole aux habitants. Dans une écoute, lente,
les personnes ressources se révèlent. » Il faut aussi accep-
ter de se laisser bousculer par l’arrivée de nouvelles
populations, par l’expression de nouveaux besoins.
« C’est oser le remue idées et le remue personnes », a ren-
chéri Ludovic Mamdy, chargé de mission création d’ac-
tivité à l’Afip. Pour Dominique Olivier, des Fermes de
Figeac, il s’agit aussi d’entretenir un dialogue territorial
qui associe les élus, la société civile et les entreprises.
« Nous avons eu la chance d’être au carrefour d’outils
qui nous bousculent et qui nous aident. C’est important
quand on aborde la complexité d’un projet de dévelop-

Les territoires ruraux prennent leur avenir en main !Dossier
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Fermes de Figeac : ouvrir les
yeux sur les ressources locales

« Nous étions 20 salariés
en 1985, nous sommes
aujourd’hui 145 », raconte
Dominique Olivier, direc-
teur général des Fermes de
Figeac. La petite coopéra-
tive agricole est devenue
une entreprise de territoire
qui a assuré son dévelop-
pement en cherchant à
générer de la valeur ajou-

tée localement. Dès 1995, elle parie sur les circuits courts en fournissant priori-
tairement à ses adhérents des aliments pour bétail produits localement, puis en
2000, en pleine crise de la vache folle, elle ouvre une première boucherie qui pro-
pose de la viande produite sur place. Depuis, onze boucheries ont été créées et
confortent ainsi l’activité de l’abattoir de Figeac. Puis sont venus d’autres projets :
création d’une coopérative solaire avec 6,5 ha de panneaux dans 190 fermes, d’une
Scic chaufferie bois avec des collectivités, de quatre ateliers de mécanique agri-
cole employant 23 mécanos… « Des ressources ? Il y en a partout, affirme Domi-
nique Olivier. Il suffit d’ouvrir les yeux. » Les Fermes de Figeac ont contribué au
développement de groupements d’employeurs et d’une plateforme TPE avec
d’autres partenaires locaux : structure de formation développement, collectivi-
tés, club d’entreprises, chambres consulaires… « Ce que la coopérative ne pouvait
pas faire toute seule, c’est ensemble qu’on a pu le faire », insiste-t-il. À Felzins, vil-
lage à dix kilomètres de Figeac qui a failli perdre son dernier commerce, grâce à
la coopérative, au Pays de Figeac et au conseil général du Lot, les habitants peu-
vent aujourd’hui boire un café, acheter du pain, des outils, des graines pour le pota-
ger et même envoyer une lettre grâce à un relais poste ! La mairie a acheté le
bâtiment et financé les travaux. En échange, la coopérative loue les locaux jusqu’au
terme de l’emprunt.
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À Saint-Clément, en Ardèche,
deux éoliennes et l’école du vent,
un espace d’interprétation ouvert
au public, valorisent une ressource
insoupçonnée : le vent !
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pement. Les structures de formation développement sont
bien formatées pour cela, comme les démarches de pros-
pective. » Des instances comme les conseils de déve-
loppement ont aussi fait leurs preuves. Lieux de mobi-
lisation et de concertation, ils sont devenus
indispensables sur certains territoires au point d’être
réintégrés à la dynamique territoriale là où ils s’étaient
éteints comme au Pays de Coutances.Après la trans-
formation de l’association de Pays en syndicat mixte
ouvert, le conseil de développement a repris du ser-

vice et s’est avéré un espace nécessaire pour être à
l’écoute des besoins du territoire.De nouvelles formes
de participation et de mobilisation, plus créatives et
dynamiques voient le jour ici ou là. Les Parcs naturels
régionaux de la Brenne et du Morvan ont par exem-
ple expérimenté des ateliers participatifs pour entraî-
ner des élus communaux dans une dynamique à la fois
ludique et prospective qui les incitent à ne plus subir
les outils de planification spatiale (voir le n° 7 de la
Revue du réseau rural français), mais à s’engager.

Au pays des artistes
« J’ai toujours considéré les gens que je recevais comme des ressources », explique
Annie Guégant, chargée de projet du Plan local pour l’insertion et l’emploi sur
la communauté de communes des Monts d’Azur, dans les Alpes-Maritimes. À
partir de fin 2007, à travers l’accompagnement individuel des demandeurs
d’emploi, elle détecte la présence de nombreux artistes et artisans d’art sur le
territoire.Certains souhaitent vivre de leur production, d’autres n’en attendent
qu’un complément de revenu. En 2010, une première réunion permet d’iden-
tifier un besoin d’information sur leur statut juridique et dans leurs démarches
administratives. Ce constat croise une autre faiblesse du territoire : le manque
d’attractivité des hébergements touristiques locaux.Avec le soutien de la com-
munauté de communes, une antenne de l’Establon, association spécialisée dans
l’accompagnement des artistes et des artisans d’art, basée dans les Hautes-
Alpes, est créée sur place pour répondre à ce besoin. Puis un premier projet
est mis en œuvre : la décoration d’un gîte communal par des artistes locaux et
la publication d’un guide qui recense ces praticiens. L’antenne locale de l’Establon compte aujourd’hui 80 adhérents et développe de nom-
breux projets : événements, expositions, promotion de cette ressource territoriale, grâce au travail d’une animatrice, elle-même artiste,
d’abord bénévole et aujourd’hui salariée.

Pour en savoir +, visionner le film Forum A Paca ressources locales sur
http://www.reseaurural.fr/seminaire/programme et lire le Guide sur la valorisation

des ressources locales par et pour les territoires ruraux, réseau rural régional de Paca :
http://www.reseaurural.fr/region/provence-alpes-cote-d-azur
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Des savoir-faire et des matériaux locaux
sont mobilisés par des projets
d’écoconstruction.
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REGARDS CROISÉS
Cécile Duflot et Stéphane Le Foll, ministres, sont revenus par vidéo sur les enjeux de développement des territoires ruraux. Extraits.

CÉCILE DUFLOT
Ministre de l’Égalité des territoires et du Logement

“Des territoires producteurs d’innovation.”

« N’en déplaise à certains, il
n’y a pas d’un côté des métro-
poles mondialisées dans les-
quelles on produirait de la
richesse et d’un autre des
espaces à qui on ne ferait que
la redistribuer car ils seraient

inscrits dans une sorte d’économie
locale de seconde division. Les
espaces ruraux sont une richesse
pour la France et ont vocation à res-
ter vivants grâce à un tissu dyna-
mique de villes petites et moyennes.
Ces territoires sont de véritables pro-
ducteurs d’innovation qui favorisent
l’émergence de multiples projets de
reconversion économique et écolo-
gique. La France ne peut se priver de
ce formidable laboratoire d’idées à
un moment si particulier de notre
histoire où beaucoup de choses sont
à réinventer. Nous vivons un instant
périlleux qui exige à la fois un chan-
gement de paradigme et des poli-
tiques publiques lisibles, ambitieuses
et comprises par tous. C’est préci-

sément sur cette base qu’un Com-
missariat Général à l’Égalité des ter-
ritoires verra le jour début 2014. La
vocation de ce dernier sera de
renouer avec une ambition de solida-
rité entre les territoires en devenant
l’outil unique de l’État (…). Il se
construira dans une logique de com-
plémentarité permanente afin de
bénéficier de l’irremplaçable exper-
tise acquise par les élus locaux et les
acteurs de terrain. Cette réforme
structurelle est parfaitement com-
plémentaire avec l’annonce faite lors
du salon des maires, par le Premier
Ministre en faveur des territoires
ruraux. Ce que l’on peut nommer
un « pacte rural » en faveur de l’éga-
lité des territoires s’articulera autour
de mesures concrètes de nature très
différentes mais complémentaires : le
renforcement des services au public
avec le financement d’ici 2017 de
1000 maisons de service au public ;
et un programme en direction des
bourgs centres, bénéficiant d’une

enveloppe de 30 millions d’euros
annuels. D’autres mesures sont éga-
lement prévues, telles que : l’accom-
pagnement des territoires pour une
meilleure appropriation des nou-
veaux usages du numérique, ou
encore le soutien au développement
des « éco-territoires » afin de favori-
ser l’émergence de démarches exem-
plaires d’aménagement durable en
rupture avec les pratiques d’étale-
ment urbain sur les terres agricoles.
L’actualité nous démontre chaque
jour que la réinvention du dialogue
social est une priorité majeure. Le
réseau rural a toute légitimé pour se
saisir de cette mission. En effet, ce
dernier a démontré, au-delà de son
organisation décentralisée, sa capa-
cité à être une véritable plateforme
d’innovation et de coopération. Ma
proposition repose sur la conviction
qu’une participation renouvelée de la
société civile à la conception des pro-
jets est une des clés du développe-
ment des territoires ruraux. »

STÉPHANE LE FOLL
Ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt

“Préparons ensemble l’avenir.”

« D’ici 30 ans, la France verra
sa population augmenter de
près de 10 millions d’habi-
tants. À titre de comparaison,
c’est une évolution équivalente
à l’ajout de la population de
l’Ile-de-France sur notre ter-

ritoire. Nous avons donc aujourd’hui
à anticiper cette évolution démogra-
phique et nous devons faire en sorte
d’être capable demain de préserver
l’ensemble de nos espaces, en parti-
culier l’espace agricole, l’espace rural,
et d’avoir des discontinuités territo-
riales entre l’urbain et le rural, pour
que notre territoire reste ce qu’il est
aujourd’hui, à la fois urbain, périur-
bain,périrural et rural.C’est un enjeu
porté par tous ceux qui sont engagés
localement dans des logiques terri-

toriales, en particulier les GAL dans
le cadre des projets Leader, avec des
dynamiques qui émanent des acteurs
eux-mêmes.Dans la loi d’avenir pour
l’agriculture, nous allons mettre en
œuvre des nouveaux cadres dans les-
quels pourront s’inscrire les agricul-
teurs au travers des groupements
d’intérêt économique et écologique,
qui leur permettra de contractualiser
avec les collectivités locales. Ces
dynamiques agricoles, économiques
et écologiques sont porteuses d’énor-
mément de projets et de capacité
d’investir et d’anticiper l’avenir. C’est
pourquoi le ministère de l’Agriculture
organisera prochainement un grand
printemps des territoires et des
régions, pour faire en sorte que nous
puissions ensemble mettre en place

la nouvelle Politique agricole com-
mune avec l’ambition d’assurer à
notre pays les capacités de faire face
aux grands défis de demain : le grand
défi démographique, le grand défi
agricole et le grand défi de la transi-
tion énergétique et écologique pour
développer partout les énergies de
demain. Je sais que le réseau rural
est important, pas simplement par
les outils qu’il met à disposition, mais
surtout par les hommes et par les
femmes qui les font vivre, qui les
mettent en œuvre et qui chaque jour,
par leur dynamisme, leur volonté et
leur détermination, sont porteurs
d’espoir. Dans un moment de diffi-
culté, il faut être capable de dépas-
ser ces difficultés pour préparer l’ave-
nir. Préparons ensemble l’avenir. »
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u’il s’agisse de valoriser les ressources
locales, d’organiser les territoires et
les services, de poursuivre un déve-
loppement économique par l’inclu-
sion sociale ou de miser sur les jeunes

et les seniors… L’ingénierie joue un rôle central. Elle
est au cœur du développement local. Concrètement,
il s’agit de mobiliser des moyens humains et des
méthodes qui concourent à l’élaboration et à la conduite
des projets sur les territoires.Q

© Cl. Lelièvre

Ingénierie
et innovation,
deux défis à relever
LES ENJEUX AUTOUR DE L’INGÉNIERIE ET DE L’INNOVATION SONT RESSORTIS AVEC FORCE

DES ÉCHANGES LORS DU SÉMINAIRE. LES ACTEURS LOCAUX DOIVENT S’ORGANISER

POUR RÉPONDRE AUX BESOINS D’INGÉNIERIE TRÈS DIVERS QUI ÉMERGENT POUR FAIRE

FACE AUX PROFONDES MUTATIONS DESTERRITOIRES. ILS DOIVENT ÉGALEMENT INNOVER,

SORTIR DES SENTIERS BATTUS ET OSER EXPÉRIMENTER DE NOUVEAUX PROJETS QUI

RÉPONDENT AUX BESOINS DES POPULATIONS LOCALES.

Les territoires doivent pouvoir mobiliser
des moyens humains et des méthodes
qui concourent à l’élaboration de
nouveaux projets.

>>>



Mobiliser les compétences
publiques, privées et citoyennes

Cette ingénierie présente deux versants complémen-
taires et indissociables : l’un est stratégique (le projet
territorial) et l’autre plus opérationnel (les actions).

Or cette ingénierie vit de profondes mutations en
milieu rural, du fait d’une part des restrictions budgé-
taires (notamment le retrait de l’État pour son finan-
cement) et la fin de l’Atesat1 et d’autre part, du fait de
la redistribution des cartes de l’organisation territoriale
induite par la réforme des collectivités.Dans le même
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Inventons la médiathèque
Quand en juin 2012, la petite équipe de la 27ème région pose ses valises
à Lezoux, dans le Puy-de-Dôme, personne ou presque n’est au cou-
rant du projet de médiathèque intercommunale… et pour cause, l’inau-
guration est prévue deux ans plus tard. À raison de trois semaines d’im-
mersion, l’équipe pluridisciplinaire est là pour co-construire le projet
et imaginer la médiathèque avec ceux qui la feront vivre au quotidien.
Pour rentrer dans le vif du sujet, l’équipe transforme l’office du tou-
risme, espace situé au cœur du village, et installe symboliquement la
médiathèque sur la place publique. Des livres s’exposent en vitrine,
des tables et chaises prêtées par le bar d’à côté invitent à s’installer pour
discuter bouquins. Présentation d’initiatives locales innovantes autour
de la lecture issues du monde entier, rencontre avec les bibliothécaires
bénévoles, visite de la bibliothèque départementale… sont autant de pré-
textes pour aller à la rencontre des habitants et mieux connaître leurs
pratiques de lecture.Au terme de la première semaine, six grands prin-
cipes émergent pour la future médiathèque : des pratiques numériques
créatives ; convivialité et citoyenneté ; des fonds participatifs ; un lieu
de production de contenus culturels ; des échanges de savoir-faire ; et
l’accueil de services associés. La deuxième semaine d’immersion est
consacrée à l’expérimentation des futurs usages : fabrication d’une
cabane de téléchargement libre accessible 24 h/24 dans la rue, création
d’une bibliothèque à roulettes qui circule de maison en maison et dans
laquelle chacun glisse un ouvrage qu’il aime et qu’il souhaite partager,
organisation d’une soirée parents enfants autour des jeux vidéos, confé-
rence sur le logiciel libre, test d’un fonds alimenté par les habitants
pour partager des recettes de cuisine… La dernière semaine, en novem-
bre, permet d’organiser des ateliers participatifs pour approfondir les

propositions : se mettre dans la peau des futurs usagers, tester de nou-
velles collaborations avec les bénévoles et les bibliothèques des com-
munes, définir un plan d’usage support de dialogue avec l’architecte…
L’ensemble de la démarche et ses enseignements sont retranscrits sur
un blog et dans un livret. « Les orientations proposées insistent clairement
sur l’idée d’une médiathèque ouverte à de multiples usages collaboratifs,
résume StéphaneVincent, de la 27ème Région. Elles proposent une vision
radicalement différente de la politique de lecture publique départementale,
davantage orientée sur le partage pair à pair et la convivialité, que sur des
bases de données centralisées et complexes à gérer, ou de coûteux processus
de livraisons d’ouvrages gourmands en empreinte carbone. »

http://blog.la27eregion.fr/
Penser-la-mediatheque-de-demain

Mettre autour d’une table
des acteurs pour qu’ils co-construisent

ensemble des solutions,
constitue déjà une innovation.

>>>
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temps, les métiers du développement évoluent vers
des missions de plus en plus techniques liées à la pro-
duction de normes et de règlements de plus en plus
pléthorique. « Les agents de développement ne peuvent
plus se consacrer suffisamment à l’animation de terrain,
à la valorisation des ressources et à l’émergence de pro-
jets. L’agrandissement des structures intercommunales
sectorise leurs missions – tourisme, agriculture, etc. – ce
qui dénature complètement leur travail », regrette Anne
Carton, de la Plateforme régionale développement
rural de Rhône-Alpes.« Nous tirons la sonnette d’alarme,
insiste Gilles Rey-Giraud, d’ETD. La baisse des moyens
amène à une concentration sur des moyens techniques,
au détriment des fonctions d’animation, de participation
et de détection de l’expertise locale. » Les collectivités
font de plus en plus appel ponctuellement à de l’in-
génierie privée pour éviter des charges à long terme.
L’enjeu est de mobiliser les ressources d’ingénierie
déjà présentes sur les territoires.Or, celles-ci sont sou-
vent éclatées entre de nombreuses structures privées
et publiques. Elles sont aussi citoyennes et constituent

une clé pour la co-construction de projets. « Il peut y
avoir des citoyens dont le parcours professionnel en fait
des experts qui doivent être détectés comme ressource
et appui ponctuel sur des domaines particuliers, observe
Gilles Rey-Giraud. On peut aussi avoir recours aux
citoyens sur leur expertise d’usage. »

Vers une chaîne de l’ingénierie

Des solutions existent. Des régions et des départe-
ments financent une ingénierie de proximité sur les
pays ou les communautés de communes fléchée sur une
animation de terrain. Le dispositif Leader contribue éga-
lement à financer une ingénierie très pointue en termes
d’animation et d’accompagnement de projets.Des col-
lectivités ont créé des agences, souvent départemen-
tales, pour apporter une assistance technique sur des
secteurs comme la voirie, l’assainissement, l’urbanisme…
et soutenir les communes et communautés de com-
munes. Mais il faut identifier les ressources et les com-
pétences sur chaque territoire afin de les mettre en
cohérence avec les besoins. La plate-forme de dévelop-
pement rural Rhône-Alpes va produire un guide métho-
dologique pour aider les territoires dans le repérage des
ressources d’ingénierie (pas seulement le nombre
d’agents et leurs structures,mais aussi les compétences
et les champs couverts). L’objectif est d’éviter les redon-
dances entre structures et, à l’inverse, de combler les

“L’enjeu est de mobiliser
les ressources d’ingénierie
déjà présentes.
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À Lezoux, l’intervention de la 27ème
Région a débouché sur l’élaboration
d’un plan d’usage de la médiathèque,
support de dialogue avec l’architecte
pour répondre aux besoins exprimés
par les usagers.

>>>
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manques qui ne seraient pas du tout couverts.Gilles Rey-
Giraud conseille même de repérer et de définir, pour
chaque échelle de territoire (communes, regroupe-
ments intercommunaux, SCoT,Département, Région),
les ressources d’ingénierie les plus adéquates et ensuite,
si besoin, de les mutualiser.À plusieurs reprises, la notion
de chaîne de l’ingénierie a été évoquée au cours du
séminaire, c’est ce qu’il s’agit d’identifier sur les terri-
toires. Or, cela demande du temps.

L’innovation : des évolutions
progressives ou une logique
de rupture

Les agents de développement sont sur tous les fronts :
ils doivent savoir mobiliser des financements, soutenir
et accompagner les acteurs de leur territoire, accom-
pagner la prise de risque, structurer des démarches
collectives… Ils doivent aussi se doter de compé-
tences en médiation pour faire circuler l’information,
éclaircir et développer des relations entre les acteurs…
« La médiation est la clé de l’innovation », estime Stéphane
Vincent, délégué général de la 27ème Région, associa-
tion créée par l’Association des régions de France pour
réfléchir à d’autres façons de concevoir les politiques
publiques. Or l’innovation devient une nécessité pour
répondre aux besoins des territoires et aux enjeux de
demain. Le dispositif Leader a clairement misé sur l’in-
novation, « pas par esprit de compétition, mais pour
essayer ce qui n’a pas encore été fait, en termes de pro-
jet, de gouvernance et de méthodes », a expliqué Marc
Bonnard, président de Leader France.Nombreux sont
ceux qui innovent sans le savoir, à la manière de Mon-

sieur Jourdain.Ces innovations procèdent d’évolutions
progressives ou relèvent d’une logique de rupture et
constituent en ce sens de nouvelles façons de résou-
dre un problème. Pour Rémi Laurent, directeur adjoint
de la chambre régionale d’Agriculture de Normandie,
« améliorer l’existant, c’est déjà de l’innovation. Il faut aussi
savoir arrêter ce qui ne fonctionne pas ». L’innovation
peut être technique, elle est aussi souvent sociale. En
matière de services, l’Adrets a décrypté des initiatives
et identifié des conditions d’innovation : l’hybridation
et la mutualisation. Il s’agit d’articuler les solutions com-
plémentaires qui existent aujourd’hui en les adaptant
à la réalité de chaque territoire.C’est aussi savoir renon-
cer à des réponses institutionnelles cloisonnées au pro-
fit d’une réponse collective aux besoins des habitants.
Cela passe par une mutualisation locale (maison de
services, maison de santé polyvalente...), une gouver-
nance renouvelée au niveau territorial (schémas terri-
toriaux de services...) et un accès pour tous (espaces
ouverts d’éducation permanente, dispositifs d’adapta-
tion des horaires, d’organisation de la mobilité...).

Rapprocher des mondes et tester

Souvent, il s’agit de mettre autour d’une table des
acteurs pour qu’ils co-construisent ensemble des solu-
tions. « On ne se contente plus des mêmes solutions, on

L’ingénierie, une plus value indiscutable
Après dix années d’existence, le Pays Terres Romanes se voit remis
totalement en question en 2011. « Avec la suppression des contrats de
Pays et du soutien à l’ingénierie ainsi qu’une programmation Leader qui tarde,
il ne nous restait plus que 18 mois de trésorerie pour faire vivre l’équipe, relate
Florian Chardon, directeur. Nous avons transformé ce laps de temps incer-
tain en une réflexion riche et constructive pour définir notre valeur ajoutée
pour le territoire et traduire concrètement ce que nous pouvions apporter à
l’avenir. » Sur le plan financier, un euro investit dans l’équipe des cinq
agents du pays génère 25 euros de retombées sur le territoire. Mais
l’apport ne s’arrête pas là. L’équipe se met en lien avec des structures
d’appui au développement (Aradel, ETD, consultants chercheurs...),
pour afficher noir sur blanc sa plus-value : accompagnement en amont
des projets, repérage des projets dormants, capacité à agréger les com-
pétences, capacité à mobiliser outils, financements et partenaires,
ancrage et connaissance du terrain, approche pédagogique, proximité...
Un état des lieux met à jour l’existence de 57 structures d’accompa-
gnement de porteurs de projets sur le territoire et paradoxalement un
déficit d’appui sur la phase d’émergence de projet et du passage de
l’idée au projet. Le Pays expérimente alors des Ateliers territoriaux
d’accompagnement de projets, en partenariat avec les pôles de res-
sources pour les associations, l’entrepreneuriat social et solidaire, la
maison de l’Europe, des financeurs solidaires, une structure de forma-
tion développement… Destinés aux collectivités, associations et entre-
prises, ces ateliers collectifs (cinq demi-journées sur trois mois) font che-
miner les participants de la formulation de leur projet à sa phase de
faisabilité. Sur 20 projets suivis durant deux sessions, seuls six n’ont pas

abouti. Dès 2014, un dispositif plus ambitieux sur 18 mois est prévu
pour aller plus loin dans l’accompagnement, couplé avec une dyna-
mique de formation des porteurs de projets. L’objectif est d’être prêt
pour la prochaine programmation Leader. En ce remobilisant sur une
logique de projet, l’un des postes du Pays a été sauvé et transféré sur
un syndicat mixte et tous les membres de l’équipe ont pu être mainte-
nus sur le territoire.

“Dès qu’on apporte un peu
d’hétérogénéité, on produit
des changements.

”
>>>
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rebat les cartes, précise StéphaneVincent. Il y a d’abord
l’idée de reformuler le problème. » En repartant des pra-
tiques des habitants, on peut identifier des innovations
dans les usages et les accompagner. Miser sur la par-
ticipation et sur la pluridisciplinarité, c’est rapprocher
des mondes qui ne se connaissent pas. « Or, dès qu’on
apporte un peu d’hétérogénéité, avec des acteurs très dif-
férents, on produit des changements de regards », sou-
ligne Stéphane Vincent. On peut alors imaginer de
nouvelles solutions et les expérimenter. La 27ème
Région propose systématiquement des prototypes et
la mise en expérience de ces nouvelles solutions. « Pas-
ser par une phase de test, entrer dans une logique d’es-
sais et d’erreurs est assez inhabituel pour les collectivi-
tés, pourtant c’est parce qu’on mène des tests en amont
qu’on réduit la prise de risque », observe-t-il. Serge
Moélo, maire de Silfiac, dans le Morbihan, renchérit :
« La culture dominante réserve la notion d’expérimen-
tation aux entrepreneurs. C’est une idée à combattre.
Au contraire, le seul risque que l’on prend, c’est de chan-
ger les choses et de bouger. »

Silfiac : résister à l’individualisme
À Silfiac, dans le Morbihan,
le Pôle d’accueil de proximité
intergénérationnel, le Papi, réu-
nit au même endroit une colo-
cation pour huit personnes
âgées (avec une salle com-
mune, un jardin et une pré-
sence 24h/24 assurée par sept
assistantes de vie), une mai-
son d’assistantes maternelles
et une salle d’animation pour
des projets intergénérationnels
et associatifs. Le tout est
construit en écomatériaux avec
isolation en paille, récupération des eaux de pluie, eau chaude solaire et panneaux
photovoltaïques. Dix emplois féminins ont été créés grâce au Papi dans cette com-
mune qui ne compte que 460 habitants et la population s’est approprié les lieux. Ce
sont surtout les associations locales qui proposent des animations : jardinage, for-
mations… Dans son projet de mandat initial, l’équipe municipale avait prévu des
actions distinctes sur le maintien au village des personnes âgées, sur le développe-
ment des services à l’enfance et sur le soutien à la vie associative. « On a failli partir
sur des logiques cloisonnées », explique Serge Moélo, maire de la commune et fonda-
teur de Bruded, un réseau de près de 100 communes bretonnes engagées dans le
développement durable. La réussite était au contraire dans le décloisonnement et le
rassemblement des générations pour permettre aux personnes âgées de vivre dans
un environnement familier et proche de leur réseau de relations habituel, d’amélio-
rer la prise en charge de la petite enfance et de soutenir le tissu associatif, notam-
ment en direction des jeunes. « Nous voulons résister à la montée de l’individualisme. »
Serge Moélo revendique un droit à l’expérimentation et reconnaît être régulièrement
« borderline » avec la légalité : la commune a par exemple choisi de décharger de la
garantie décennale l’entreprise responsable du chantier paille en l’absence de réfé-
rences techniques validées. Elle a aussi bataillé auprès de parlementaires pour qu’une
loi autorise une assistante maternelle à confier ponctuellement les enfants qu’elle garde
à une collègue. Comme pour les autres projets menés sur la commune, le maire
cultive la participation des habitants en s’appuyant sur deux principes : l’éducation
populaire et le développement durable.

http://goo.gl/WeRmvO

1.AssistanceTechnique fournie par l’État pour des raisons de Solidarité et
d’Aménagement du Territoire. Cette ingénierie publique de solidarité, ins-
crite dans la loi dite MURCEF n° 2001-1168 du 11 décembre 2001, per-
met aux communes qui ne disposent pas de moyens budgétaires suffi-
sants de bénéficier d’un appui de l’État. Cette assistance englobe des
prestations d’assistance et de conseil à la gestion des marchés, des tra-
vaux de voirie et d’aménagement, sur la base d’une convention entre l’État
et la collectivité.

En repartant des pratiques des habitants, on peut identifier
des innovations dans les usages et les accompagner.

©
C
om

m
un
e
de

Si
lfi
ac

©
Ph
.B
er
ru
er



Les territoires ruraux prennent leur avenir en main !Dossier

16 17

RENCONTRE AVEC

Qu’est ce qui devient central pour le
développement des territoires
ruraux ?

Il me semble très important de penser
le développement de manière intégrée.
Le contexte de concurrence accrue oblige
les territoires à s’organiser pour se
connecter aux dynamiques sur lesquelles
on a de la création de richesses. Si nom-
bre d’entre eux y parviennent, cela ne
suffit pas toujours ; et certaines catégo-
ries de personnes comme certains terri-
toires sont un peu des laissés pour
compte de ces dynamiques. Veut-on
maintenir tous ces territoires dans la
dynamique de développement ? Ou
accepte-t-on de choisir et de privilégier
les territoires les plus attractifs et com-
pétitifs ? Pour y répondre, les politiques
sectorielles et verticales conduisent par-
fois à des résultats allant dans des sens
contraires les unes des autres.
Ceci doit nous amener à repenser ce qui
fonde le développement. Émanant d’une
base plus large d’acteurs du territoire, on
voit émerger des stratégies innovantes,
qui visent à mieux valoriser les ressources
du territoire, y compris sur ce qui touche
aux services à la personne, à l’économie
sociale et solidaire, aux aménités envi-
ronnementales et patrimoniales…
comme autant d’éléments qui vont struc-
turer le développement. Ces démarches
renversent la logique en partant du ter-
ritoire comme creuset et non comme
lieu de diffusion des effets de la crois-
sance. Ceci nécessite d’entrer dans une
logique intégrative et de penser les liens
entre les activités et les différentes com-
posantes du territoire, ainsi que les
impacts d’une activité sur les autres.
C’est une logique de système, privilé-
giant les flux et les interactions, dont
rend compte le terme de « métabolisme
territorial » qui commence à émerger
pour penser ces interdépendances dans
une conception plus globale du déve-
loppement. Cela induit de reconsidérer
l’articulation urbain-rural et la manière
dont on va penser les logiques fonction-
nelles, sur l’agriculture, les espaces natu-

rels, les liens entre les espaces d’activi-
tés professionnelles, les loisirs et les
espaces résidentiels.

L’innovation est une nécessité ?

Depuis quelques années, une sorte d’in-
jonction à l’innovation s’impose aux entre-
prises et aux territoires pour créer de la
valeur et se positionner dans la compéti-
tion internationale. De ce fait, l’innova-
tion est protéiforme : industrielle, sociale,
institutionnelle… Mais innover pour quoi
faire ? Comment concilier des intérêts
poussés à innover pour renforcer le lien
social, pour être compétitif ou pour pré-
server des logiques de développement
durable, alors qu’un accord entre les dif-
férents acteurs n’existe pas forcément sur
le territoire? Finalement, les territoires les
plus innovants sur la durée définissent en
général des contextes particuliers, en arti-
culant des dynamiques organisationnelles,
collaboratives et de création de connais-
sances, avec un soutien des politiques
publiques locales, une mobilisation des
acteurs et de la population locale… Ces
liens vertueux peuvent se traduire de façon
très formelle autour de dispositifs comme
les Pôles d’excellence rurale, mais il existe
beaucoup d’autres configurations décri-
vant l’engagement des acteurs sur la
manière de valoriser les ressources et de
faire évoluer le territoire dans le temps
long. À l’inverse, les travaux menés par
notre équipe ont aussi montré que les
situations de conflits liés au foncier et aux
ressources naturelles, par exemple, sont
parfois vecteur d’innovation. N’éteignons
pas le développement des territoires pour
éviter le conflit, mais pensons la manière
de l’anticiper et de le gérer pour permet-
tre l’expression démocratique des visions
différentes du territoire et définir les tra-
jectoires de développement.

Cela nécessite-t-il de nouvelles
formes d’ingénierie ?

Les territoires doivent inscrire leur pro-
jet dans la recherche d’une mise en cohé-
rence de nouvelles politiques comme la

réforme de la politique agricole ou encore
la mise en œuvre du Grenelle. Ces exi-
gences nouvelles constituent un défi pour
les espaces ruraux souvent caractérisés
par un déficit d’ingénierie et des moyens
financiers limités. L’enjeu est alors de
structurer d’une chaîne d’ingénierie sur
les territoires, pour combiner les moyens
et adapter l’ingénierie dans le temps : on
n’a pas forcément besoin des mêmes
compétences au démarrage d’un projet
de territoire et dans les différentes phases
de sa mise en œuvre. Des compétences
très spécialisées, des savoirs techniques,
de médiation ou une capacité de chef
d’orchestre doivent pouvoir trouver leur
place. Face aux exigences de diminution
du coût de l’action publique, à la néces-
saire montée en compétences et au
déploiement plus large des interventions
publiques, il convient de se poser la ques-
tion de l’évolution des compétences, de
l’articulation entre les ingénieries internes
et externes. Sans forcément aller jusqu’à
la fusion des organismes, combiner les
compétences entre structures porteuses
et les différentes échelles territoriales doit
permettre de donner de la flexibilité et
miser sur l’articulation des formes d’in-
génierie.

Frédéric Wallet, ingénieur de recherche

“Le territoire comme creuset
où des liens se tissent.”

Frédéric Wallet est ingénieur
de recherche à l’INRA, au sein de l’UMR
SAD-APT INRA/AgroParisTech, équipe
Proximités. Il coordonne les PSDR, pro-
grammes de recherche pour et sur le déve-
loppement régional, qui étudient l’évolu-
tion des activités économiques et sociales,
les changements environnementaux, les
réseaux et les processus d’innovation, de
développement durable et de gouvernance
territoriale… dans le but de contribuer au
développement régional et territorial.
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LES TERRITO IRES RURAUX PRENNENT LEUR AVENIR EN MAIN !

Le webzine du séminaire
La synthèse du séminaire de
Dijon a été publiée sous forme
de webzine. 83 pages animées de
vidéos, photos et dessins de
Maty. Retrouvez l’essentiel
des débats en plénières
et en forum, des photos,
des vidéos, le film Recto
Verso, les discours
d’ouverture et de clôture,
les messages vidéo des
ministres…
À consulter en ligne à l’adresse
suivante :
http://appstree.fr/actesRRFdijon/

Focus ingénierie territoriale d’ETD,
sept 2013
Afin d’aider les collectivités à penser l’organisation
de l’ingénierie territoriale, Etd a conduit en 2011-2012 deux
programmes de travail, l’un avec 10 conseils généraux, l’autre avec
une vingtaine de territoires. Ce focus vous propose, outre les résultats
de ces programmes, un ensemble de ressources et
d’expériences sur le thème de l’ingénierie
territoriale.
http://www.etd.asso.fr/index.php/Les-ressources/
Focus-Ingenierie-territoriale

Les enjeux du développement
régional et territorial en zones rurales

Cet ouvrage, réalisé sous la
direction d’André Torre et
Frédéric Wallet, est consacré
aux enjeux du
développement en
zones rurales. Il part du
constat que la question
territoriale est
aujourd’hui au cœur
d’initiatives des
collectivités. Le livre
comporte trois parties : les
actions et stratégies des
entreprises et coopératives
dans les territoires et la
place qu’elles occupent dans
les processus de
développement, le rôle des
réseaux et apprentissages
dans les modalités de

gouvernance territoriale, l’analyse des mécanismes complexes de
gouvernance du foncier agricole.
Éditions L’Harmattan, octobre 2013, 274 p. 27,50 euros

Revue T comme territoire, n° 6,
janvier 2013
Confrontée à de multiples contraintes (tensions budgétaires, retrait de
l’État, réforme territoriale, émergence de nouveaux besoins, en matière
d’urbanisme par exemple), l’ingénierie territoriale soulève
chez les acteurs publics de nombreuses questions.
Comment mieux la mobiliser localement ? Comment mieux
coordonner les ressources et les dispositifs d’appui existants?
Comment mieux articuler l’intervention des différents niveaux de
collectivités? Ce dossier de la revue T comme
territoires, fondé sur les travaux conduits par Etd,
apporte des éléments de réponse à ces questions.
http://www.etd.asso.fr/index.php/Nos-publications/
Revue-T-comme-territoires

Brochure du réseau européen
de développement rural

Tour d’horizon des propositions
de la Commission
européenne concernant le
développement rural de
l’UE après 2013. Ce document
de 24 pages présente les
évolutions de la politique de
développement rural européenne.
Elle en rappelle notamment les
priorités de la politique de
développement rural, revient
sur la nécessaire approche
globale, présente la réussite
de Leader et la volonté de

soutenir la mise en réseau et l’innovation.
http://www.reseaurural.fr/files/eafrd_cap_brochure_fr_web.pdf

Dossier thématique Innovation
territoriale
Ce dossier réalisé par la Cellule d’animation du réseau rural national,
à l’issue d’un séminaire de valorisation des travaux des réseaux
ruraux régionaux en novembre 2011, rassemble des ressources
variées : synthèse d’événements consacrés à
l’innovation, fiches expériences, études nationales
et régionales, sites Internet… 28 pages pour
rebondir et aller plus loin.
http://www.reseaurural.fr/files/dossier_innovation_territoriale_0.pdf

Fiche de la Commission
européenne
Consulter et télécharger la fiche de la Commission européenne sur le
Développement local mené par les acteurs locaux
(DLAL), politique de cohésion 2014-2020.
http://www.reseaurural.fr/files/Capi-seminaire-agen-decembre-
2010/developpement_local_par_acteurs_locaux.pdf
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eader a fait ses preuves dans les territoires
ruraux, au point d’avoir été plébiscité à tra-
vers toute l’Europe sur quatre générations du
programme (2304 GAL sur la programma-
tion 2007/2013) et bientôt une cinquième.

Après plus de 20 ans d’expérience, il suscite le même
enthousiasme. « D’autres programmes reprennent les
mêmes principes, et rencontrent parfois les mêmes diffi-
cultés et les mêmes succès, rappelle Michel Laine, res-
ponsable du programme Leader à la DG Agriculture
à son origine, aujourd’hui consultant. Les principes de
base sont les mêmes : faire confiance aux acteurs locaux
et faire en sorte que la gouvernance soit une vraie co-
construction entre les élus et la société civile. » L’apport
de fonds et le soutien d’une ingénierie dans des terri-

toires en difficulté ont contribué à la cohésion sociale
et au développement de potentiels économiques.
Aujourd’hui, le monde rural doit affronter de nouveaux
défis. « Leader est l’avant-garde du développement rural.
Plus qu’une source de financement, c’est une approche de
développement pour s’emparer du changement clima-
tique, du vieillissement des populations, de l’emploi des
jeunes… estime Jean-Michel Courades, ancien respon-
sable de Leader à la Commission européenne. Leader
permet de créer des alliances avec les métropoles. Il faut
garder cette fonction de laboratoire. Chaque territoire doit
adopter ses propres thématiques en utilisant la mise en
réseau au niveau national et européen et la coopération
pour diffuser les bonnes pratiques. » Pour Marc Bonnard,
président de Leader France, « on pense l’avenir dans les

OUTILS
Leader a été plébiscité à travers
toute l’Europe et constitue
l’avant-garde du développement
rural. Le GAL des Monts
d’Ardèche est l’un des 2304
GAL européens en action sur la
programmation 2007/2013.

L

Les territoires ruraux prennent leur avenir en main !Dossier

Au service
des stratégies
locales
POUR CONTINUER ÀDÉVELOPPER DE NOUVELLES INITIATIVES ET À INNOVER,LESTERRITOIRES

RURAUX PEUVENT MOBILISER DES OUTILS. LEADER A DÉMONTRÉ LA PERTINENCE D’UN

SOUTIEN À DES STRATÉGIES LOCALES QUI FONT LE PARI DE LA CONFIANCE ET DE LA

CAPACITÉ DESACTEURS LOCAUX À DÉCIDER DE LEURAVENIR. LES NOUVELLESAPPROCHES

TERRITORIALES INTÉGRÉES PROPOSÉES PAR L’EUROPE POURSUIVENT CETTE AMBITION.



comités de programmation. C’est essentiel pour que les
territoires ruraux se prennent en main. » Autant il y a
consensus sur l’utilité de la démarche et sa pertinence,
autant des inquiétudes s’expriment sur la phase de
transition et sur la manière dont les Régions vont jouer
le jeu en devenant autorité de gestion sur les fonds euro-
péens pour la période 2014/2020. « Il faut simplifier les
procédures, il en va de l’avenir des politiques européennes »,
insiste Marc Bonnard.

Des solutions existent

Les témoignages ont montré des similitudes évidentes
entre Leader, l’axe 4 du Fonds européen pour la pêche
(FEP) et les approches territoriales urbaines. Pour Michel
Laine, l’essentiel reste la stratégie locale et la volonté
partagée de la porter, par les élus et la société civile.
Les considérations de périmètres et d’outils viennent
après. La nouvelle programmation européenne encou-
rage fortement les démarches plurifonds. « Dans le
Traité de Lisbonne, la cohésion territoriale est devenue un
objectif à part entière, ce qui a suscité la création d’outils
de mise en œuvre de stratégies territoriales intégrées,
explique Benoît Essmanne, de la DG Agriculture. Ces
dernières établissent un lien entre les onze objectifs thé-
matiques définis au niveau européen et leur concrétisa-
tion à travers les différents programmes et les stratégies
locales de développement. »Deux nouveaux outils sont
proposés aux territoires : les Investissements territo-
riaux intégrés (ITI) et le Développement local mené
par les acteurs locaux (DLAL). Le premier dépend plu-
tôt d’objectifs définis à une échelle régionale ou infra-
régionale pour des gros projets de type infrastructures.
Le second finance des démarches établies de façon
partenariale et ascendante, pour financer des projets
moins lourds financièrement,mais avec un impact réel
sur les territoires. Il apporte une autre distinction : les
DLAL ont recours à une mesure intégrée dans une
priorité du développement rural, tandis que les ITI
demandent la construction d’une démarche à travers
plusieurs programmes. Leur application dépend des
Régions. La Pologne et la Finlande ont largement opté
pour l’approche intégrée. En France, la Bretagne s’en
saisit. « Les règlements de chacun des fonds européens
sont très différents, regrette Mars Bonnard, il faut donc

une ingénierie très pointue.On comprend que les Régions
soient frileuses. » Pour fluidifier le soutien aux projets
et faciliter la mise en œuvre jusqu’au paiement, il recom-
mande aux territoires de se rapprocher des Régions.
« Des solutions existent, il faut en discuter. »
En Ile-de-France, le GAL Seine aval (13 communes,
140000 hab dans les boucles de la Seine), dans les
Yvelines, a créé des liens entre le monde agricole et le
monde urbain, en misant sur l’agriculture, l’emploi et la
reconquête de territoires délaissés, avec Leader et un
programme urbain intégré. Il a donc mobilisé des fonds
FEADER, FEDER et FSE pour financer des projets nova-
teurs : une légumerie 4e gamme,qui fournit les légumes
de 15 maraîchers, épluchés, calibrés et lavés aux can-
tines locales ; le réaménagement de bâtiments agricoles
délaissés en logements étudiants ou encore la vente de
paniers bio dans les entreprises tertiaires du territoire.
Des projets transférables ailleurs pour développer des
liens entre ville et campagne.

Une lotte a rencontré un
canard dans la forêt landaise
Sur le territoire du Pays Adour Landes
Océanes, on mobilise déjà des fonds
FEADER et FEP, puisque le GAL fait
partie d’un espace plus vaste qui a can-
didaté à l’axe 4 du Fonds européen
pour la pêche (FLAG). « Nous avons
réussi à faire travailler ensemble des
pêcheurs et des agriculteurs autour de la
transformation de leurs produits grâce à
un atelier commun qui produit des
conserves de foie de lotte et de fois gras. Ils
partagent les mêmes valeurs autour des produits de qualité et les femmes ont joué un rôle
déterminant dans ce projet. Ce n’était pourtant pas simple de réunir des pêcheurs peu
habitués au travail de groupe et dont les sorties en mer,qui dépendent des conditions météo,
rendaient les réunions plus qu’aléatoires », témoigne Christophe Arrondeau, directeur
du GAL. La dynamique de développement et de marketing territorial est partagée
par tous, elle constitue une stratégie locale, que viennent ensuite conforter les dif-
férents outils utilisés.

La Bretagne plébiscite
l’approche territoriale
Comment mettre en œuvre les différents fonds européens à l’échelle des territoires ?
C’est la question que se sont posés collectivement les acteurs de la Bretagne dans un
exercice de concertation qui a réuni les élus, les socio-professionnels, les syndicats et
les associations pour une lecture croisée des enjeux à l’échelle régionale et pour les
pays. Chacun des 21 Pays est amené à définir une stratégie intégrée pour la période
2014/2020 et les territoires pourront se saisir des fonds FEADER, mais aussi FEDER,
FEAMP (affaires maritimes et pêche) et FSE pour pouvoir fédérer les énergies. « La
logique de partenariat doit être profondément ancrée, insiste Pierre Karleskind, vice pré-
sident du conseil régional de Bretagne. La construction de ces stratégies doit impliquer
le plus largement possible et permettre une vision partagée, sans quoi elle ne sera pas effi-
cacement mise en œuvre sur le territoire. » La Bretagne va donc disposer de plusieurs
ITI sur les Fonds FEDER, – un premier métropolitain pour Rennes et Brest et un
second pour les 21 Pays – et d’un DLAL financé par le FEADER pour chacun des
Pays. « Chaque Pays sera animé par un comité de programmation constitué d’élus,de pro-
fessionnels et de la société civile. Le comité articulera la politique du Pays et les fonds euro-
péens territorialisés », explique Florian Simonneaux, référent territorial, chargé du
Réseau rural au sein du conseil régional.
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Des projets de développement intégré peuvent associer étroitement le monde
de la pêche et celui de l’agriculture.
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